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D'origine somalienne, Safia 
travail le depu is l 'âge de six ans
au service d'une cousine à Djibouti
avant de ven ir en France. Victime
de vio lences et de traitements
cruels e lle s'enfu it. Le CCEM ne
pourra poursuivre l 'employeur,
pro tégé par une immunité 
d i p l o m a t i q u e .

"C'est dans la vallée du Garbet, à
deux heures de route de Toulouse,
que j'ai posé mes valise s. Depuis
quatre ans, je dé couvre la vie 
française aux côtés de ma famille
d'accueil. Be rnade tte, ancienne
institutrice au village, a e ntendu
mon h istoire lors d'une  é mission
sur France Inter. Bouleversée, elle

a décidé  de m'accueillir. Sa fille
Esclarmonde  et Patrice, son mari,
éleveur sur la commune, se sont
laissés convaincre. Avant mon 
arrivée , j'avais reçu des photos de
ma nouvelle  maison, d'Ercé et de s
montagnes voisine s. Dès la 
pre miè re nuit, j'ai dormi dans ma
chambre, comme  si j'avais vécu là
depuis tou jours. Pendant me s six
pre miers mois à Ercé, j'ai fait le s
400 coups ave c Esclarmonde. Je
grimpais sur le s voitures, je me 
roulais dans l'herbe de s prés : de s 
bê tises de gosse, des choses que
je  n 'avais jamais vécue s avant.
Vivre dans une telle  famille  m'aide
à re trouve r cette enfance  qu'on
m'a volée . Même si je n'oublie pas

ce  que j'ai vécu, au jourd'hui, je
veux tourner la page. J'ai la 
nationalité française  et, surtout, j'ai
trouvé  un travail à la maison de 
retraite  d'Ercé. Après des premie rs
mois difficiles au service  mé nage,
j'ai obtenu un poste aux cuisine s,
plus agréable. Mé nage, lingerie,
hôtellerie, je sais tout faire. Auprès
des personnes âgées, je ne  perds
jamais patience , et je garde 
toujours le sourire. Ici, tous le s 
habitants connaissent mon h istoire,
mais pe rsonne ne me juge. Je suis
enfin re connue pour ce que je
su is...une  jeune fe mme , tout 
simplement…" ■ V.D

En 1989 , A lia arrive en France,
venue de Djibouti  avec sa riche 
patronne dont le mari la martyrise .

Après quatre ans de calvaire, elle
s'enfuit. "Pour Lucas, 5 ans, e t
Ale xandre, 2 ans, je suis leur 
"nounou". Je m'occupe  d'eux
comme de mes propre s fils. Grâce
à le urs pare nts, Valérie et Jérôme ,
j'ai e u mon premie r contrat de  
travail, puis de s papiers dé finitifs
sur le  sol français. Ave c cette  
famille, j'ai pu prendre un nouveau
départ. Maintenant, à 33 ans, j'ai
une carte de séjour de dix ans e t
j'e nvisage  ma vie en France. Mon
travail me pe rmet d'être financiè-
rement indépendante, et j'ai un 
logeme nt HLM en banlieue 

paris ie nne. J'ai appris le  français
aux cours du so ir. Restait à re nouer
avec mon pays natal. Mon retour,
e n juillet dernie r, après dix-sept ans,
m'a accusé un choc...tout avait
changé ! Mais je suis fière  d'avo ir
envoyé à ma mère un mandat de
75 e uros. Vis-à-vis de Lucie, ma 
tortionnaire, j'ai réussi à dépasser le
simple  se ntiment de  vengeance.
Désormais, j'ai tourné la page, je
vais de l'avant, sans me retourner
sur mon passé. 
Ca fait trop mal…" ■ V.D
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Elles ont connu la faim, les coups et l'enfermement. Parias des temps modernes, Safia, Alia et Célestine ont tourné
la page et goûtent une vie qui leur appartient enfin.

En quête de V icto r D ixm ier, reportage publié  dan s Femm e Actuelle du 24/0 2/2003

ELLES ONT GAGNÉ LEUR LIBERTÉ
ESCLAVES EN FRANCE :

S A F I A

A L I A



BONNE CHANCE À MAT H I A S
Il travaillait au CCEM d epuis b ientôt tro is ans.
Juriste et enquêteur de terrain, c'est lui qui était
chargé du premier contact avec les victimes, de
rasse mbler de s attestations, de recue ill ir le s
témoignage s dans la constitution des dossiers
p ris en charg e.  Mathias s'en va ve rs d 'autres
horizons. Les permanents, les bénévole s et les
victimes du CCEM le  re mercient sincèrement et
le regretteront longtemps.

APPEL À BÉNÉVOLAT
Pour aider e fficacement le CCEM dans son travail
d 'enquête  de  terrain, le CCEM recherche de s 
e nquêteurs, d es policie rs ou des g endarmes à la
retraite  qui p ourraient se rend re un peu 
disponibles et partager leur expérience.
Contact : Céline Manceau au 01 44 52 88 98.

CARNET ROSE
Les membres du CCEM ont appris avec une très
g rande jo ie  la naissance de Maël ,  né le 10
ju illet. Toutes nos félicitations et nos vœux de
santé et de bonheur à Tina et Andry.

UN TALENT RÉCOMPENSÉ
Marion Van Renterghe m, journaliste, a reç u le
p rix Albe rt Londres 2003 pour l'e nsemble d e se s
re portage s pub liés dans le journal Le Monde.
E lle  avait notamment écrit sur l 'action du CCEM
d ans les p age s Horizons d u q uotid ien en 
d éce mb re  2002. Un article q ue nous av ions 
intégralement rep roduit dans le numéro 16 de
" Esclaves, e ncore".

N e w - York ! New-York !
A  l ' invitatio n d e l ' o rg anisation amé ric aine
International Human Rights Law Group, Bénédicte
Bourge ois et Corinne Brisson, permanentes du
CCEM, ont été  invitées à New-york le  11 ju illet pour
faire connaître  l'expérience et le savoir-faire du
C CEM en matière d 'assistance et de  prise e n
charg e des victime s d'esclavage d omestique en
France. Ce tte confé rence d evrait nous engager
à d évelopp er d e nouveaux l iens, vo ire d es 
p artenariats aux Etats-Unis.Célestine et so n fils,  Luis : “j’existe enfin pour quelqu’un.”

Célestine, une jeune Malgache,
e st recru tée en 1984 pour 
travaille r en France dans une
famille de diplomates. Elle y 
restera près de quatorze ans .

Suite à des violences ré pétée s,
elle se réfugie chez une voisine
e t raconte ses anné es d'horreur
à la police. "De ve nir maman…
Il y a un an, cela me  semblait
in imaginable. Aujourd'hui, à 36
ans, j'ai Luis, mon fils. Son père,
étudiant , re ntre bientôt de
Madagascar. Dans mon petit
appartement, sous les toits de
Par is, j'e xiste  e nf in pour  
quelqu'un : mon fils .
Après avo ir é chappé à ces
souffrance s, je ve ux tire r un
trait sur mon passé. J'ai pu

e nf in appren dre le 
franç ai s sa ns me cac her.
Pe ndant un an j'ai vu une 
psychologue. Ca m'a be au-
coup aidée. Depuis deux ans,
je suis enfin parve nue à oublier
mes tortionnaires. L'avenir e st
là, devant moi, et  je 
compte bien en profiter. Il y a
trois ans, je  suis retournée  à
Madagascar. Aprè s qu inze 
ans, je  n 'ai rien  reconn u. 
Les Malgaches m'ont prise pour
un e Europée nn e, ça m'a
dé çue . Pourtant je  me se ns
toujours malgache. 
La preuve : je fais construire au
pays une  maison pour moi et
une pour ma mère. Même si
ma vie reste  e n France ." ■ V.D

C É L E S T I N E

PARIS
Le 13 juin, la chambre d'instruction de la
Co ur d'App el d e Paris a con firmé la 
d écision du juge Laurent Rav iot, q ui
avait instruit e t ordonné un non-lieu d ans
l'affaire  d e Sitan S. en février 2003 (cf.
article page 5). Sur les faits dénoncés
par la  victime,  caractérisant les violences
et les condition s d'asservissement, la 
justice a constaté la prescription. Pour le
vo let criminel d u dossier, les actes d e 
to rture et d e barbarie, le manq ue de
preuve a bénéficié aux accusés. Ceux-
ci avaient été placés sous mand at d e
dépôt pendant cinq mois.

BORDEAUX
Le 24 juin,  le Tribunal de G rand e
Instance de Bordeaux a condamn é
Mad ame Haïra  Gabri à une pein e
d'emprisonn ement avec sursis d e 18
mois et à  payer des do mmag es et 
intérêts à  Cylène S . Cette jeun e
Malgache, âgée de 19 ans au moment
des fa its,  travaillait 18 heures par jo ur
san s percevo ir la moindre rémun éra-
tio n, vivait dans un  débarras sans
lumière et était battue quotidiennement
par sa  compatriote . L'examen  d e la
co nstitution de p artie civile  d u CCEM
dans cette affaire est fixé au 9 octobre
prochain.

NARBONNE
Ap rès q uatre ans d 'instruction e t deux
co mmissions rogatoires internationales
délivrées à Madagascar, le Parquet de
Narb onne vient enfin d'ord onn er le 
renvoi devant le Tribunal co rrection nel
d e Mme Deheaulme,  V ice-Con sule  d e
France à  Madagascar,  pour avoir 
soumis son employée malgache à des
conditions de travail et d'hébergement
ind ignes.  Sy lv ian e R., rentrée chez e lle
depuis, était mise à la disposition de la
mère de la V ice-Co nsu le, pou r un e
somme de 44 euros mensuels versés à
sa famille. Elle vivait dans u n g arage,
ne d isposait pas de lit et n'avait pas
d'accès aux sanitaires.



Catherine C lément a vé cu 3 ans au
Sénégal. Dans un superbe livre* qu’elle
a il lustré d ’aq uarelle s et de d essins 
personnels,  enrich i de photos de Vincent
Thibert, e lle raconte sa première visite
dans l’Île de Gorée au large de Dakar,
d’où sont partis des dizaines de milliers
d’esclave s af ricains. Elle visite Gorée
"dans la compassion mais sans re mord"
car,  pe tite -f ille de d épo rté s morts à
Auschwitz,  elle est du camp d es victimes
et elle sait que  " les géno cides tuent 
indif féremment de  la couleur de  la
peau ".  Sa premiè re visite , elle la
consacre  à la Maison des Esclaves, 
maison rose avec son escalier à double
révolution où résonnera le bruit des pas
enc haînés de milliers d ’esclave s.
L’émotion ressentie l’empêche de  conti-
nuer la visite de l’Île. Sur le bateau du 
retour, elle renco ntre un jeune
Sénégalais, assistant à la Fac de Droit de

Dakar, qui lu i fa it découvrir une autre
réalité af ricaine : le s "Signares" . Les
Signares, du portugais senhora, étaient
d es métisses nées de femmes africaines
et de militaires, marchands ou aventu-
riers franç ais qui, b ien avant la 
colonisation militaire du XIXème siècle,
possédaient des esclaves. Or la maison
rose  de  Gorée  app artenait à une
Signare.  Cathe rine Clément re viendra
sur l’ î le. Suivez  la dans les rues Saint
Germain et Saint Joseph ou d u Chevalier
d es Bouffliers. Rencontrez avec elle  la
d ernière descendante des Signares y 
vivant e ncore.  Allez redécouvrir ce tte  
h isto ire  de l’esclavage dont nous savons
qu’elle est loin d’être finie.

■ Olivier Brisson
* Catherine Clément

Afrique Esclave
Éditions Noèsis

Collection l’Oeuvre

HENRIETTE : CINQ ANS EN QUELQUES
I M A G E S …
C'était il y a ju ste  cinq an s. En juil let 19 98,
la police é tait venue cherch er Henriette
au domicile  de Yasm ina e t Vincen t
Bardet, ses emplo yeurs . Depuis,  il y a eu
quatre pro cè s éprou vants au x déci sion s
c o n t e s t a b l e s .
Avan t qu'un nou veau  mara thon  ne
débute début octobre devan t le Conseil
des Prud'ho mmes, He nriette se 
sou vien t… "Ch ristina et Joachim éta ien t
venu s m e cherch er au comm issaria t.
J'a vais fro id et ils avaient ôté tour à tour
leu r ve ste pour la poser sur m e s
épau le s"… écrit He n riette dans un livre  
biograph ique*.  "La première  ima ge qu i
me vient, c'e st mon a rrivée au Com ité. Et
le soulagem en t de savo ir qu 'i l y a de s
gens qui n ous fo nt repre ndre  confiance
en nous et qui nous prennent pour de s
filles bien. Pas comme on nous a tra ité es
a vant. " À l'entendre, He nriette e st toujours
anim ée pa r une soif de justice. Celle -là
mê me qui a répondu  tou t de suite à  son
attente et à laque lle e lle a cru quand e lle
condamna it e n juin 1999 les é poux
Ba rdet. Pour tan t,  ce tte joie  fut de co urte
duré e puisqu'un e cour d 'Appe l devait
infirme r ce juge me nt e n o ctobre 2000. "Le
juge avait été  od ieux a vec moi de bo ut
en bou t (un e attitude re marquée pa r Le
Figaro, NDLR),  ajoute He nrie tte . C'était
affreux de voir les Bardet resso rti r  san s
rien . Un  ré sultat minable." Le  goût e st

en core am er dans la bouche  de la jeune
Togolaise . La suite ne pou vai t plus vrai-
ment l 'aff ecte r. Que ce soit la déci sion  de
la Co ur de Cassation en  sa faveu r ou
mêm e le jugement défin itif de la nouvelle
co ur d'Appel.  Pourquoi ? Il n' y é tait plu s
question du fo nd de l'affaire , de s faits qui
l'avaie nt blessée . Cette  pé riode longu e
et dif ficile lu i a permis cepe nda nt de goû-
te r de s instants de  plaisir et d'app récier
l'a tten tion  su scité e par son af faire .
No tamm en t le rôle jou é  par la p resse
"pou r informe r les  gens su r ce ge nre de
ch oses". Ou celui du CCEM  "où chacun  a
fait de son  mieu x pou r l'aider", ajoute- t-
elle comme pour exprimer sa reconnai s-

sa nce. Alors , que pèse aujourd'hu i l'am-
biguïté qui co lle  à des photos réalisée s
pour un hebdomada ire fé min in à gra nd
tirage où  e lle resse mble plutôt à la  chan-
teuse  Jennife r qu'à la Cosette de Victor
Hugo  ? "J'étais contente. Je voulai s 
montre r co mbien je suis jo lie, combien je
suis que lqu'un de bien. Ça a été mal
inte rprété. L'avocat de s Barde t a exploité
ce tte image  e t l'a opposée à celle d'une
souillo n en guen illes. “Un stéré otype
qu’on  aurait vo ulu me  coller et qui ne me
ressemble pas .”

■ Marc Béziat
*Henrie tte  Ako ffa , "Une esclave  moderne "

éd .  Miche l La fon , 2000.

LIVRE

GORÉE L'ÎLE DU  SOUVENIR



om me le  veut la coutume
africaine, la mère de Sitan a
co nfié son  enfant à une

tante pour qu’elle puisse venir
en France pour apprendre  à lire
et à écrire et pouvoir p lus tard
e xercer un métier. Aujourd’hui
cette trad itio n est pe rvertie.
Expatriée co ntre sa volonté à
l’âg e de 12 ans, Sitan est déra-
cinée, elle qu i se sentait libre
d ans son village. Elle s’est 
re trouvée en France à la merci
de deux b o urreaux  d e sa fa-
mille. Traitée c om me une do-
mestiq ue jusqu’à l’âg e d e 18
ans et jamais sco larisée, Sitan
conduisait les enfants à l’école,
faisait la cuisine , le ménage. Elle
était régulièremen t f rap pée
avec des fils électriques par son
oncle et sa tante. La plup art du
temps elle restait enfermée dans
la cuisine. Lorsq u’elle tenta d e
fu guer pour survivre, Sitan fut 
ligotée, battue jusqu ’au san g
p ar l'oncle  tandis q ue sa tante lui
en duisait les plaies et le sexe
d’une purée d e p iment rouge.
Cette enfant est restée ligotée et
inconsciente sans jamais rece-

voir de soins. N ul ne peut ig no-
re r que l’usage du piment sur
les plaies e t le s parties génitales
occasionne  d es b rûlures intenses
et extrêmement douloureuses. Il
p rovoque en dose massive d e
l’hypothermie et des symp tômes
traumatiq ues. Une telle pratique
e st reconnue comme un acte de
torture par diff érentes associa-
tions et classée c omme une 
mutilation par l’Organis ation
M ondiale de la Santé. Po ur la
p remière fois en France, la jus-
tice d ans cette affaire reconnaît
l’usage d u piment com me une
p unition co urante en Afriq ue.
Pour autant sans envisager d'al-
ler plus lo in ! Selon  l’avo cat 
g énéral, les auteurs n’avaient
p as la vo lonté d e com mettre
cette barbarie ! So us prétexte
q ue c’est une pratiq ue courante
d ans son pays d’origine, l’auteur
re ste imp uni ! Aucun  élément
moral d’atteinte à la d ignité d e
la p erson ne humaine ne sera 
re te nu p ar le p rocu reur. U ne
telle p osition va à l’encontre de
la jurisprudence et des normes
intern ationales sur d 'autres 

atteinte s aux personnes comme
l’exc ision ou  la pédo philie  à
l’étranger. Sans alle r en ce sens,
la ch ambre d e l’instruction 
ordonnera pourtant la re mise en
liberté  de s au teurs, faute  de
preuve suffisante : les plaies d e
Sitan étaien t c icatrisées !
Aujourd’hui, Sitan p orte encore
les stigmates d ’une enfance
vo lée et de no mb reuses 
cicatrices que même  l’usure du
temps n’effacera jamais . 
"Je n’oub lierai jamais, je  ne par-
d on nerai jamais, o n a pas le
droit de faire ça à un enfant de
12 an s." En attend ant de se 
reconstruire elle vit et travaille à
Paris. Peut-être retournera t-e lle
un jour d ans son village au Mali,
avec son b ébé et son ami fran-
çais, pou r essayer de  
comprendre pourq uoi sa mère
l’a ab andonnée.
Pour app rendre à pardonner ?
Peut être.

■ Géraldine Bénit

Pour Sitan, une jeune Malienne de 27 ans, des années d’espoir et de lutte ont pris fin le 13 juin
dernier. La chambre d’instruction a rendu son arrêt (cf. actu juridique), confirmant l’ordonnance
de non-lieu du juge d’instruction. Même si les violences alléguées ont été vérifiées, les auteurs
o nt été relâchés car la jeu ne femme a porté plainte tardivement. Mais, ils p ourro nt être 
poursuivis sur les intérêts civils pour le versement de dommages et intérêts, la cour d’Appel ayant
reconnu  l’existen ce des violences. Sitan à l’âge de 12 an s a été v ic time d’exploitation, de 
maltraitances et d’actes de torture par l’usage du piment.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
L'Assemb lée générale ordina ire du CCEM aura lieu  le 16 sep te mbre 2003 
à 19 heures dans la salle des mariages de la Mairie du 19ème à Paris. Pour prendre
part aux débats et aux décisions, vous êtes invités à adhérer ou à renouveler votre 
adhésion. Pour toute information, contactez le CCEM au 01 44 52 88 90.

SITAN

UNE ENFANCE VOLÉE

C



Ils sont plus d'un million
en situa tion d 'escla -
vage. Avec un maître
ayant droit de vie et
de mort sur eux. A cinq
heures de vol de Paris,
au Niger. Dans l'indif-
férence générale. Un
fléau qui existait avant,
qui a  continué pen-
dant et qui se poursuit
depuis la colonisation
f ranç a ise .  Prise d e
guerre , rapt d 'enfants
ou acha t, le  phéno-
mè ne  n 'a rien  d e  
nouveau. Il s'agit tou-

jours d 'une population noire servile  et de maîtres blancs, 
notamment des nomades. Chez les Touaregs par exemple,
l'esclavage est le moteur de la  civilisa tion . Les colonisateurs vont
très vite  le comprendre et l'a ccepter.  Bien qu'ayant aboli 
l' escla va ge en 1848,  la puissance coloniale décrète d eux
types de citoyens : les indigènes (esclaves) et les Français (les
maîtres), créant par là une aristocratie de fait qui perdure jus-
qu'à nos jours. Aujourd 'hui, chaq ue Nigérien peut choisir entre
la loi de la République et la loi coutumière pour tout ce qui
touche au ma ria ge ou à l'hérita ge. Et au Niger, q ui dit 
coutume dit esclavage…Pourtant, dès 1899, l'opinion publique
française s'insurge contre ces pratiques. Des messages très

fermes parviennent au Niger. Mais sur place, les administra-
teurs coloniaux sont des alliés sûrs des chefs de tribus et 
refusent le plus souvent d'appliquer les consignes. Puis avec
la  Première G uerre mond iale le  mouvement se ralentit, 
l'esclavage n'est plus une priorité pour personne. En 1949, le
gouvernement français s'insurge à nouveau contre le main-
tien en condition de servitude totale d' une fraction importante
de la population. En Mauritanie et au Niger ! Et là encore 
l'administration coloniale suggère la patience ,  la compré-
hension. Elle préfère voir une situation de "travail non rému-
néré" plutôt que de parler d'esclavage. Le  mot fâche ! On
aurait pu espérer que le changement viendrait enfin avec 
l'indépendance du Niger en 1960. Mais là encore c'était ou-
blier que tous les porte-clés sont désormais entre les mains de
l'aristocratie du pays. Et que les coutumes sont tellement te-
naces qu'il n'est même pas admis d'épouser un descendant
d'une famille d'esclave - de véritables enquêtes sont menées
avant la  cérémonie pour s'assurer de la  "blancheur" des
conjoints. Les années passent et rien ne change… La France
continue à être infiniment présente au Niger, sans jamais sou-
lever ce problème qui semble encore moins l'agiter qu'il y a
un siècle. Et pendant ce temps, des milliers de victimes de 
l' esclavage sub issent une existence de bêtes de somme, 
oscillant entre terreur et fatalisme.

Jusqu'à quand va t-on continuer, tolérer cette injustice 
absolue ? Jusqu'à quand ?

■ D ominique To r r è s

Malgré l’adoption d’une législation répressive sur l’esclavage, une première au Niger, la pratique existe toujours. La France,
anciennne puissance colonisatrice du pays, porte aussi sa part de responsabilités dans la perpétuation de ce fléau.

DES CHIFFRES STUPÉFIANTS
L'association Timidria (cf. EE n°17) a publié une vaste étude visant à estimer le phénomène de l'esclavage au Niger. Cette
organisation fait état de plus de 870 000 esclaves, un chiffre encore approximatif selon les auteurs du rapport. Mais quelle que
soit leur précision, ces données prouvent la persistance généralisée de l'esclavage dans ce pays.

NIGER

LA CONSPIRATION DU SILENCE

MOUSSA LÉ IBRAHIM (g) esclave fugitif de la
famille ABOU (Belled ji Tanout) depuis 99 et
Abd oul Kad er Moussa (d) son tuteur à
Tessaoua (Sarkin Zongo)



A Mon rovia la  cap itale , ainsi b aptisée en
ho mmage au président Monroe, les
Américano-L ibériens ont con struit une 
repro duction  du Cap itole.  Ils ont adop té  le
drapeau des Etats-Unis, mais avec une seule
étoile. Et ils ont calqué la constitution du pays,
q ui acq uiert son ind épendan ce en 1 847,  sur
celle  de leurs anciens maîtres. Ces p ionniers
se sont aussi construit des maisons coloniales,
ont adop té  les chapeaux hauts de forme et
les g ants blancs… Puis ils ont réduit les trib us
indigèn es, 95% de la p opulation,  au travail
forcé. Ils les ont privés du d roit de vote , ont
banni les enfants des écoles, et se sont livrés
au tra fic  d' esclaves avec d 'au tres pays 
africain s. "Ce co mplexe de supériorité, la 
violence d irig ée con tre les indigènes traités
comme des citoyens de seconde classe, sont
à  l' origin e d es maux du L iber ia", estime 
l'arch evêq ue de Monro via , Mgr Mich ael
Fran cis.  Ils on t dirigé le  pays sans partage
jusqu'en 1979, lorsqu'un coup d'Etat sanglant
a  p ermis à la  p op ulation d e prend re le  

pouvoir po ur la première fo is.  Le chef rebel-
le,  Samuel Doe, a  marqué la tran sition  en 
faisant fusille r treize ministres. Lui-même
mourra  en 1991 au  cours d'un e séan ce de
torture  dirigée par P rince John son,  l'ancien
bras d roit de Charles Taylor, q ui lu i a fait 
couper les oreilles avant de les lui servir dans
une assiette pour qu'il les mange. Après avoir
tenté à plusieurs reprises de prendre le pou-
voir par la force, sans succès, Taylor, descen-
dant d'un noir américain et d'une Libérienne,
a ajouté  un patronyme africain, Ghankay,  à
son  nom. Po ur avoir une chan ce d e se fa ire
élire, l'ac tue l p résid en t devait ten ter de 
réduire la fracture entre Américano-Libériens
et in digènes. Mais il a perpétué le cycle de
la violence, désormais calqué sur les clivages
ethn iques, en faisant tu er to ut ce q ui n 'était
pas Gio  ou  Mano, les d eux  e thn ies d e so n
clan, pendant la guerre.

■ D’après Patrick Saint-Paul
envoyé spécial du Figaro à Monrovia

INTERNATIONAL

DE L'AUTRE CÔTÉ DU CHANNEL : 
Il n'y a pas qu'en Afrique ! En Grande-
Bretagne aussi, tout comme en France,
des jeunes filles mineures originaires
d'Afrique de l'Ouest, à qui on a fait 
miroiter une certaine éducation, sont 
victimes de traite et exploitées comme
d omestiques au sein de riches familles où
elles travaillent de longues heures sans
être payées et sujettes à des mauvais 
traitements. Selon Carron Somerset, qui
réalise une étude pour l'Unicef, certaines
o rg anisations suspectent q ue ce phén o-
mène touche aujourd' hui plus d 'enfants
que la traite des mineurs en vue de les
p rostituer. Alors que l'agence d es Nations
Unies dénonce un vide juridiq ue dans le
code pénal b ritannique, un p orte-parole
du Home Office, le Ministère de l'Intérieur
anglais, rapporte que la création d'un
délit de traite aux fins de toutes formes
d'exploitation du travail est actuellement
à l'étude, à l'instar du délit qui punit le 
tra fic d' enfants aux fins de prostitution.

ONU : UNE CONVENTION MAJEURE
La communauté internatio nale peut être
fière du trava il accompli ! Ratifiée par 40
et signée par 147 États membres de
l'Organisation des Nations Unies (ONU) en
décembre 2000, la  Convention contre  la
Criminalité Org anisée entrera  en vigueur
le 29 septembre prochain. Elle fournit
enfin aux États des outils pour rendre 
efficace leur lutte et comporte trois 
protocoles : celui sur la Traite des Êtres
Humains (c f. EE n° 8), signé p ar 117 et rati-
fié par 28 États; celui sur le Trafic des
Migrants, signé par 112 et ratifié par 27
États; enfin celui sur le trafic des armes
lég ères, signé par 52 et ratifié par 4 États.

PHILIPPINES : 10% DE MIGRANTS
Selon Noël Josue, d irecteur d e Kaib igan,
une ONG philippine qui défend les 
travailleurs mig rants philippins, 7 millions
de travailleurs et trava illeuses philippins,
soit près de 10% de la population, sont
expatriés dans 149 pays. Les Philippines
figurent au nombre des principaux pays
exportateurs de main d'œuvre dans le
monde. Fuyant la p auvreté e t la  pénurie
d'emplois, cette main-d'œuvre qualifiée
et bon marché représente une part non
négligeable des ressources du p ays. Près
de 1,5 million d'entre eux, dont 200 000
d omestiques, travaillent dans les États du
Golfe Persique (cf. EE n°17) où les 
problèmes d 'esclavage sont nombreux et
rarement signalés.  

Sitôt débarqués sur les côtes africaines, les esclaves affranchis venus d’Amérique ont trahi leur rêve
et reproduit le modèle de société qu’ils avaient connu aux Etats-Unis, fondé sur l’exclusion et l’oppres-
sion. Peut-être faut-il chercher là les origines du mal qui ronge le Liberia ?

LIBERIA : LES RACINES DU MAL

SP ECIA L :  appel à dons… appel à dons…Le CCEM  doit eng ager le renou vellement du mobilier des chamb res de 
l'appartemen t d'accueil d'u rgence. Nous vou s remercio ns des dons que vous voud rez bien  nous faire 
parvenir pour acheter des lits et des meubles.

350 ouvrières de l'usine texti le 
Shah Makhdum au Banglade sh sont
menacées de perdre leur emploi. Leur
faute ? Avoir travaillé plus de 100 heures
hebd omad aire s sans repos et sous
diverses pressions p atronale s dans une
usine qui réalise  environ 60% d e ses
commandes avec Disney. En huit ans, les
douze contrô les de conformité au code
d e cond uite d e la multinationale n'ont
rie n révélé  d'anormal (sic! ). Lorsqu'en
octobre 2001, les ouvrières revendiquent,
entre autres choses, un repos hebdoma-
d aire , une  augmentation salariale d e
0,34 e uro de l'heure (! ) et le p aie ment
d es heures supplémentaires, les 
commandes cessent quelques mois plus
tard sous le prétexte d e "nouveaux
contrôles de qualité" qui auraient mis en
évide nce des insuf fisances. Pourtant, le
p roprié taire de l'usine fait réaliser les
changements et répond aux doléances
des ouvrières. Un contrôle indé pe ndant

e st même réalisé par une O NG recon-
nue , le Banglad esh Center for Work ers
Solid arity, q ui constate le respect du
code  de  cond uite. L'usine devie nt
presque un modèle pour les 3800 entre-
prises de sous-traitance te xtile du pays!
Pourtant, rien y fait pour le commandi-
taire américain qui n 'a toujours p as fait
passer de nouveau contrat avec Shah
Makhdum. Ne p as risquer d e créer un
précéd ent, d it-on, en accep tant la 
pratique des contrôles indépendants sur
les sites de production des sous-traitants
de  Disne y. A ve c une  augmentation de
salaire de 0,34 euro de l'heure, combien
d'années de travail faud ra t-il  à une
ouvrière de Shah Makhdum p our
atteindre ce  que gagne en une  heure
Michae l Esner, le Président d e Disney ?
Une chance vient d'être gâchée de faire
progresser les droits humains.

■ Marc Béz iat

Disney a accordé une licence à Jerry Leigh, une société qui avait passé un contrat avec l’usine textile
de Shah Makhdum au Bangladesh. Disney peut-il se dédouaner pour autant des agissements de ses sous-
traitants directs ou indirects ? Le géant américain régit de fait, en qualité de donneur d’ordre, l’activité
de nombreux sites de fabrication de produits portant sa griffe.

DISNEY JOUE LES PICSOU
BANGLADESH



OUI, Je soutiens l’action du CCEM en faveur des victimes
23 F  montant hebdomadaire d’aide individuelle alloué à une victime
46 F  coût d’un coupon mensuel de transport pour une victime
61 F aide individuelle et dotation alimentaire hebdomadaires d’une victime
100 F coût horaire du soutien social, juridique et administratif des victimes
150 F coût journalier du fonctionnement du CCEM
200F loyer et charges hebdomadaires de l’appartement d’accueil d’urgence
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